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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Lors de la session parlementaire d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2018 de la délégation parlementaire auprès du
Conseil de l'Europe. Filippo Lombardi (pdc, TI) et Manuel Tornare (ps, GE),
respectivement rapporteurs pour la CPE-CE et la CPE-CN, sont tous deux revenus sur
les points forts de la législature écoulée. Les deux élus ont notamment évoqué le
scandale de corruption de certains élus de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe (APCE) en lien avec l'Azerbaïdjan, la question du boycott russe du Conseil de
l'Europe depuis prêt de deux ans – problématique déjà abordée à l'occasion du rapport
2017 – ainsi que les difficultés budgétaires de l'organisation internationale en charge de
la promotion des droits de l'homme, de la démocratie et de l'état de droit,
particulièrement depuis que la Turquie a décidé de diminuer le montant de sa
contribution. 
Que ce soit dans la chambre haute ou dans la chambre basse, le rapport en question
n'a suscité aucun commentaire. 1

BERICHT
DATUM: 17.06.2019
AUDREY BOVEY

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors de la session d'été 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport
2016 de la Délégation de l'Assemblée fédérale auprès de l'Union interparlementaire
(UIP). Le compte-rendu en question proposait notamment une synthèse des principaux
éléments évoqués à l'occasion des deux assemblées parlementaires de l'année 2016,
tenues en mars en Zambie et en octobre à Genève. Notons également qu'en juin 2016,
dans le contexte du référendum britannique sur le "Brexit", l'UIP a contribué à la mise
en place d'une mission d'observation, afin d'assurer la conformité du scrutin aux
normes internationales et le respect de la démocratie. Lors de son intervention devant
la chambre des cantons, le démocrate chrétien tessinois Filippo Lombardi, membre de
la délégation suisse auprès de l'UIP, a finalement mis en évidence la problématique que
représentent la recrudescence des conflits armés non conventionnels à l'échelle
mondiale et le non respect des Conventions de Genève, une thématique à laquelle la
représentation parlementaire helvétique semble accorder une importance
particulière. 2

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AUDREY BOVEY

Lors de la session d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats ont pris acte du
rapport 2017 de la délégation auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE.
Rapporteur pour la CPE-CN, Claude Béglé (pdc, VD) a notamment souligné l'importance
de l'organisation internationale, «unique lieu de dialogue entre Russes et Européens»,
pour la sécurité à l'échelle européenne. Il a également été rappelé que l'année 2017 a vu
deux Suisses accéder à des fonctions renommées au sein de l'OSCE: l'ambassadeur
Thomas Greminger, nommé Secrétaire général de l’OSCE, ainsi que Filippo Lombardi
(pdc, TI), élu Président de la Commission des questions politiques et de la sécurité de
l'Assemblée parlementaire de l'OSCE. Le rapport n'a suscité aucune réaction dans les
rangs du Parlement national. 3

BERICHT
DATUM: 28.05.2018
AUDREY BOVEY

Lors de la session d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des États ont pris acte du
rapport 2018 de la délégation auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE. Tel que
résumé par le rapporteur de la CPE-CE Filippo Lombardi (pdc, TI), l'attention de
l'Assemblée parlementaire de l'OSCE se focalise en priorité sur les conflits qui
s'ancrent dans la durée («protracted or frozen conflicts»): Ukraine-Russie, Arménie-
Azerbaïdjan autours du Haut-Karabak, Serbie-Kosovo, Chypre, indépendance de
l'Ossétie du Sud et de l'Abkhazie face à la Géorgie, etc. Dans un tel contexte,
l'observation des élections constitue une part importante de l'action de l'Assemblée,
dont l'objectif est alors de s'assurer que les processus électoraux se déroulent bel et
bien en accord avec les principes démocratiques et les droits fondamentaux. 
Le rapport n'a suscité aucune réaction dans les rangs du Parlement national. 4

BERICHT
DATUM: 17.06.2019
AUDREY BOVEY
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Lors de la session parlementaire d'été 2019, le Conseil national et le Conseil des États
ont tous deux pris acte du rapport 2018 de la délégation helvétique auprès de l'Union
interparlementaire (UIP). Comme d'autres organisations, l'UIP concentre notamment
son action sur des problématiques liées au climat et au développement durable, à la
paix et à la sécurité, à la démocratie et aux droits de l'homme, à la migration ou au
terrorisme. Rapporteur pour la CPE-CE, Filippo Lombardi (pdc, TI) a attiré l’attention
des parlementaires helvétiques sur la Commission des droits de l'homme des
parlementaires de l'UIP, qui œuvre à la défense de l'ensemble des élues et élus à travers
le monde. A titre de rappel, ce sont chaque année quelque cinq cents députées et
députés qui, du fait de leurs fonctions, se voient persécutés, arrêtés, emprisonnés,
voire même tués. 5

BERICHT
DATUM: 17.06.2019
AUDREY BOVEY

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Auf Anregung der ständerätlichen KVF, die alle Vorstösse zum Verkehrsregime während
der geplanten Sanierung zurückstellte (Mo. 10.3878 Lombardi (cvp, TI) und St.Iv. (TI)
10.3001, die beide den Bau einer zweiten Röhre fordern), um diese gebündelt in die für
2012 geplante Bundesratsvorlage einfliessen zu lassen, bestellte das Astra im Frühjahr
beim Staatssekretariat für Wirtschaft (Seco) einen Bericht zu den
„Regionalwirtschaftlichen Auswirkungen von Varianten zur Sanierung des Gotthard-
Strassentunnels“. Dieser sollte die gesamtwirtschaftlichen Auswirkungen der drei
diskutierten Sanierungsvarianten (Vollsperrung ohne Sommeröffnung, Vollsperrung mit
Sommeröffnung sowie Bau einer zweiten Röhre vor Beginn der Sanierung) ausloten, mit
denen die zwei Anrainerkantone Tessin und Uri sowie die Kantone an den potenziellen
Ausweichrouten (Graubünden und Wallis) zu rechnen hätten. Die Studie errechnete für
die erste Variante den grössten, für die dritte den geringsten Wertschöpfungsverlust.
Im Tessiner Tourismus, im Urner Geschäftsverkehr und im Gewerbe an den Zubringern
zum Strassentunnel (Raststätten, Tankstellen usw.) wären lokal vereinzelte Härtefälle
nicht zu vermeiden. Mit Beeinträchtigungen hätten auch die spezialisierte
Logistikbranche, der Frischwarentransport Richtung Norden und Wachstumsbranchen
mit hohem Standortwettbewerb zu rechnen. Die Investitions- und Betriebsausgaben
wurden von der Seco-Studie für die erste Variante bei CHF 1,2, die zweite bei CHF 1,3
und die dritte bei CHF 2,7 Mrd. geschätzt. (Siehe auch die Artikel zu den Diskussionen in
den Jahren 2009 und 2010.) 6

BERICHT
DATUM: 21.12.2011
SUZANNE SCHÄR

1) BO CE, 2019, p. 458 ss.; BO CN, 2019, p. 1315 ss.; Rapport de la délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe
2) BO CE, 2017, p. 464; BO CN, 2017, p. 910; Délégation auprès de l'Union interparlementaire. Rapport
3) BO CE, 2018, p. 527 ss.; BO CN, 2018, p. 598 ss.; Délégation auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE. Rapport
4) BO CE, 2019, p. 458; BO CN, 2019, p. 1315; Délégation auprès de l'Assemblée parlementaire de l'OSCE. Rapport
5) BO CE, 2019, p. 460; BO CN, 2019, p. 1317; Délégation auprès de l’Union interparlementaire. Rapport
6) AB SR, 2011, S. 280; NLZ und CdT, 20.12.11; SGT, 21.12.11; Lit. "Seco (Hg.) (2011). Grundversorgung mit öffentlichem
Verkehr".; "Seco / ASTRA / Ernst Basler und Partner (2011). Regionalwirtschaftliche Auswirkungen zur Sanierung des
Gotthard-Strassentunnels, Synthesebericht".; "Seco (Hg.) (2011). Produktivität und Finanzierung von Verkehrsinfrastrukturen
(5 Hefte)".; "Seco / Arge Infras - Rapp Trans (2011). Regionale Auswirkungen einer sanierungsbedingten Sperrung des
Gotthardstrassentunnels bzw. des Baus einer zweiten Tunnelröhre durch den Gotthard: Teilpaket Güterverkehr".
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